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PROJET DE SRADDET DE NOUVELLE-AQUITAINE 

AVIS DE LA SEPANSO AQUITAINE 

 
 
La SEPANSO Aquitaine soutient l'importance du SRADDET comme document supérieur de planification intégrateur 
(qui appelle par ailleurs à être analysé sous cette dimension), et le socle que doit y constituer les continuités 
écologiques pour poser l'armature d'un aménagement du territoire soutenable. Cet aménagement doit 
notamment être en capacité de répondre au maintien et à la reconquête de la biodiversité et aux effets (pour 
partie encore inconnus) du dérèglement climatique en cours. 
 
BILAN DES SRCE ET ASSIMILE 
 
La SEPANSO Aquitaine prend acte du lourd et bénéfique travail réalisé, dans la perspective du SRADDET, d'analyse 
des résultats de la mise en œuvre des SRCE Poitou-Charentes et Limousin et de l'état des continuités écologiques 
d'Aquitaine, en date de février 2019. 
 
La SEPANSO Aquitaine a particulièrement noté dans l'analyse : 
 Si seules des actions positives pour la TVB sont ainsi présentées dans ce rapport, il n’est pas possible d’en 

conclure que l’état des continuités écologiques s’améliore, ni même que les continuités écologiques sont 
suffisamment fonctionnelles pour contribuer à l’atteinte des objectifs régionaux (et nationaux) de 
préservation ou de restauration, des espèces à enjeux visées par les SRCE. 

 Le travail réalisé dans le présent rapport n'a pas permis de mesurer la qualité de prise en compte de la Trame 
verte et bleue dans les documents d'urbanisme 

 les plans d’actions stratégiques des SRCE (annexes du futur SRADDET) pourront être remobilisés pour cela 
car leur pertinence demeure. 

 Soutenir notamment des actions pour les corridors de la trame pelouses calcicoles et milieux thermophiles, 
de la trame bocagère, de la trame milieux aquatiques et zones humides ; préserver les têtes de bassins des 
dégradations. 

 le SRADDET en tant que tel : dans son rôle intégrateur des schémas existants et des différents secteurs de 
l’aménagement du territoire a pour ambition de garantir une meilleure cohérence des politiques publiques. 
L’effort de concertation, de co-construction de transversalité dans l’élaboration du schéma devrait permettre 
d’atteindre cet objectif. 

 Poursuivre l’accompagnement, la formation et la mise à disposition d’outils pour aider à traduire les enjeux 
régionaux de continuités écologiques identifiés dans le SRADDET (sur la base des SRCE) à l’échelle locale et 
identifier les spécificités des territoires 

 
Pour la SEPANSO Aquitaine, fondamentalement, il en ressort : 
 l'importance des documents de planification et d'urbanisme pour assurer la pérennité de la destination des 

continuités écologiques, notamment celles portant de forts enjeux de conservation,  
 l'instauration de dispositifs d'usages pour le maintien et la restauration de la fonctionnalité des continuités 

écologiques (avec par ailleurs la capacité du SRADDET en la matière),   
 la nécessité de développer et d'appliquer des outils adaptés pour assurer la destination des continuités 

écologiques (comme les "ECE", Espaces de Continuités écologiques) 

 La rôle et l'importance du SRADDET pour intégrer et organiser les politiques publiques concernées, en 
dégageant des priorités et en veillant aux incohérences pour poser l'armature naturelle fonctionnelle 
constituée par les continuités écologiques.   

 
CONTRIBUTION ASSOCIATIVE AU SRADDET 
 
La SEPANSO Aquitaine rappelle que sa confédération FNE NA a produit en juin 2018 une contribution au projet 
de SRADDET largement diffusée, où trois fondamentaux étaient notamment posés : 
 La vérification de la cohérence des objectifs du SRADDET, en faisant ressortir la priorité donnée, notamment 

en termes de transition écologique et climatique et de préservation de la biodiversité ; 



 

 L'égalité des territoires que doit porter le SRADDET, en application de l’article 1 de la Charte de 
l’environnement où "Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé", 
et qui prend aujourd'hui une acuité particulière avec les attentes exprimées par les territoires. 

 L'instauration d'un sixième objectif pour la biodiversité, celui de la prise en compte de la dimension culturelle 
pour faire évoluer les comportements. 

 
Avec FNE NA, la SEPANSO Aquitaine rappelle que les collectivités territoriales se sont engagées au niveau 
international en 2012 pour la biodiversité avec la mise en œuvre d'actions concernant notamment la trame verte 
et bleue, la compensation et les aires protégées, dispositifs majeurs d'aménagement du territoire. Le SRADDET 
constitue une opportunité opérationnelle pour les décliner. 
 
PROJET DE SRADDET 
 
A la lecture des documents mis à disposition sur la plate-forme du CRB NA, la SEPANSO Aquitaine comprendrait 
que le SRADDET à des : 
 Orientations ; 
 Objectifs stratégiques, 
 Objectifs, décomposant les objectifs stratégiques ; 
 Règles, déclinant opérationnellement les objectifs ou les objectifs stratégiques ? 

 
Sur le contenu, la SEPANSO Aquitaine constate que la liste des objectifs "biodiversité", que le CRB NA doit 
examiner, est limitative et que le détail des objectifs et les règles correspondantes sont absentes. Celles 
présentes, qui figurent dans le document "Biodiversité, objectifs et règles " et dans celui "Liste générales des 
règles", ont des rédactions et formats qui diffèrent, perturbant la compréhension et l'analyse. Normalement, le 
CRB devrait être consulté sur l'ensemble du SRADDET. Fondamentalement, il faudrait au préalable clarifier la 
méthode de travail et le document à analyser.  
 
Sur la forme, en l'état, la SEPANSO constate que des objectifs sont généreux, généraux et parfois contradictoires, 
et que certains devraient sortir de la "déclaration d'intention". Des règles précises et opérationnelles devraient 
ensuite les décliner. 
 

AVIS DE LA SEPANSO AQUITAINE 
 
La SEPANSO Aquitaine s'est concentré sur des objectifs où, à son sens, la biodiversité est aussi concernée, pour 
lesquels elle formule, en première lecture, les remarques et demandes suivantes, reprenant certaines de la 
contribution de FNE NA : 
 
Objectif stratégique 1.1 :  
 
Objectif 4 - Valoriser la ressource en bois avec une gestion patrimoniale et multifonctionnelle des forêts et 
des maillages de haies arborées : 
Remarque et demande : 
 la "gestion patrimoniale et multifonctionnelle" de la forêt demande à être explicitée et à s'appuyer sur une 

référence officielle, comme, par exemple, le PRFB en cours d'élaboration. En l'état, le projet de PRFB en NA 
appelle à de sérieuses améliorations pour pleinement porter une gestion patrimoniale et multifonctionnelle 
de la forêt. 

 poser une définition partagée de la gestion patrimoniale et multifonctionnelle de la forêt et faire référence à 
un document officiel pour l'encadrer. 

 
Objectif stratégique 1.3 :  
 
Objectif 19 - S’inspirer de la nature et de la connaissance de la biodiversité pour construire/imaginer des leviers 
de développement soutenable 
Demande :  
 Faire référence aux publications du CF de l'UICN de 2017 et de 2018 pour lutter contre le changement 

climatique et réduire les risques naturels, en s'inspirant des solutions fondées sur la Nature qui sont définies 
comme les actions visant à protéger, gérer de manière durable et restaurer des écosystèmes naturels ou 
modifiés pour relever directement les défis de société de manière efficace et adaptative, tout en assurant le 
bien-être humain et en produisant des bénéfices pour la biodiversité.  

 
Objectif stratégique 1.4 : 
 
Demandes :  
 Ajouter un objectif ou une règle chapeau prescriptive sur la prise en considération de la biodiversité pour les 

aménagements susceptibles de l'impacter (infrastructures et urbanisation), ne serait'ce qu'en termes de 
principe de précaution, qui devrait se déployer selon cinq axes : 

o L'application de l'article 2 de la loi de reconquête de la biodiversité d'août 2016, avec le "pas de 
perte nette de biodiversité, voire de gain", d"éviter les atteintes à la biodiversité et aux services 
qu’elle fournit ; à défaut, d’en réduire la portée ; enfin, en dernier lieu, de compenser les atteintes 
qui n’ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des 
fonctions écologiques affectées", du "principe de solidarité écologique, qui appelle à prendre en 
compte, dans toute prise de décision publique ayant une incidence notable sur l’environnement des 



 

territoires concernés, les interactions des écosystèmes, des êtres vivants et des milieux naturels ou 
aménagés",  

o Le "Plan biodiversité" présenté en juillet 2018 par le comité interministériel pour la biodiversité, 
avec ses actions 9, "Rôle de l'Etat contre l'étalement urbain", et 10, "Objectif de zéro artificialisation 
nette" ; 

o La Note de l’Autorité environnementale sur les "Projets d'infrastructures de transport routières" de 
2019, qui insiste notamment sur la faiblesse des solutions alternatives et des mesures d'évitement, 
et les lacunes en matière de prise en compte des continuités écologiques. 

o Le développement du triptyque ERC, en insistant sur l'Eviter (sur le fond et la forme) et le Réduire, 
avant d'aborder le Compenser. Toute atteinte résiduelle doit être compensée par une reconquête 
ou une réhabilitation au moins écologiquement équivalente, dans l'application du "pas de perte 
nette" (cf. article 2 de la loi biodiversité d'août 2016). L’artificialisation doit être compensée par une 
renaturalisation d’espaces anthropisés et pour les espèces sauvages et les habitats naturels 
protégés en maintenant leur état de conservation et en appliquant l'équivalence et l'additionnalité 
écologiques. Ces compensations doivent réellement déboucher sur un gain de biodiversité 
équivalent à minima à la perte, et ce sur toute la durée du projet et des infrastructures créées. 

o Pour évaluer les projets, l'inventaire ZNIEFF constitue une référence officielle incontournable, où en 
cas d'aménagement, il doit être démontré que l'aménagement en remet pas en cause la ZNIEFF 
avec ses composants et fonctionnalités (cf "renversement de la charge de preuve").  

 Vérifier la cohérence des projets de grandes infrastructures (notamment objectif 22 "LGV GPSO", 23 "Réseau 
d'itinéraires d'importance régionale", 26 "Désenclavement Limoges", et 27 "Résorber le nœud routier de la 
métropole") avec la préservation de la biodiversité, la fonctionnalité des continuités écologiques et les enjeux 
écologiques et sociaux du dérèglement climatique en cours. 

 
Objectif stratégique 2.1 
 
Objectif 31 - Réduire de 50 % la consommation d’espace, par un modèle de développement économe en foncier 
Demande : 
 Afficher l'objectif de "Zéro artificialisation nette" selon l'action 10 du "Plan biodiversité" de juillet 2018 du 

comité interministériel pour la biodiversité, en reprenant les spécificités de sa mise en œuvre et en fixant 
une échéance (des SRADDT l'ont fixé à 2030/2040) ; 

 
Objectif 35 – Développer la Nature et l’agriculture en ville :  
Demande :  
 Commencer par stopper l’artificialisation de tous les moindres espaces publics 
 
Objectif 36. Requalifier les entrées de villes et les zones d’activités en assurant des aménagements paysagers de 
qualité  
Demande :  
 Prendre des mesures pour interdire l’installation des grands panneaux publicitaires aux entrées des villes 

ainsi que les panneaux lumineux consommateurs d’énergie et en partie responsables de la pollution 
lumineuse, en s'appuyant notamment sur l'arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction 
et à la limitation des nuisances lumineuses 

 
Objectif stratégique 2.2 
 
Objectif 40 -  Préserver et restaurer les continuités écologiques (réservoirs de biodiversité et corridors 
écologiques)  
Demandes et remarques :  
 Présenter la prise en compte des continuités écologiques du SRADDET avec les orientations nationales TVB, 

notamment en termes de continuités écologiques d'importance nationale et des espèces sauvages et des 
habitats naturels jugés sensibles à la fragmentation en NA ; 

 Insérer au début du titre identifier les continuités écologiques : la cartographie du SRCE au 1/150.000ème 
ne peut faire apparaitre tous les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques, il en résulte des zones 
blanches et des incertitudes tant que des TVB infra-régionales n’auront pas été établies à une échelle adaptée 
opérationnelle. 

 Reprendre les continuités écologiques de la charte des PNR élaborés en intégrant les SRCE Poitou-Charentes 
et Limousin ou l'état des continuités écologiques d'Aquitaine ; 

 Veiller à la fragmentation des espaces naturels par les grandes zones clôturées ; 
 Prévoir un dispositif pour ne pas avoir deux niveaux de réservoirs de biodiversité, ceux couverts par un acte 

administratif et les autres, tous constituant écologiquement des réservoirs de biodiversité. 
 Réfléchir l'aménagement du territoire à l'échelle de sous-trame représentatives, afin de respecter les 

réservoirs de biodiversité qu'elles constituent et de mobiliser les collectivités concernées dans une approche 
globale représentative et fonctionnelle. 

 Revoir les objectifs des sous-trames, qui devraient plutôt poser un principe général pour préserver leur 
destination au niveau du sol, puis de prescriptions pour l'établir, et enfin d'usage du sol pour leur remise en 
état, avec la marge de manœuvre, à priori, limitée du SRADDET en la matière. La finalité de la sous-trame 
montagne et piémont pose question avec le principe d'un juste équilibre entre le développement local et la 
biodiversité, alors que ce devrait être le principe général fondateur. Concernant la destination de sous-
trames, elles devraient être prescriptives pour certaines, comme pour les rares milieux pelousaires, les vielles 
forêts, ...   



 

 Prévoir des coupures d'urbanisation pour le maintien de continuités écologiques et la maîtrise de 
l'urbanisation. 

 Pour la s/trame bocage : insister sur les composants de l'écosystème bocage, haies ET prairies naturelles 
(non retournées) 

 Rectifier que l'identification des continuités écologiques ne dépend pas de la volonté des élus locaux 
concernés, mais des réalités écologiques et fonctionnelles. 

 S'appuyer pour la "trame noire" sur l'arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à 
la limitation des nuisances lumineuses. 

 Rajouter à la demande d'identification et de préservation des continuités écologiques aux échelles locales, 
comprenant l'identification des obstacles et sur la base de l'atlas ci-joint et la réalisation d'expertises de 
terrain, comme les ABC, et de classement d'urbanisme adapté, notamment en reprenant pour les continuités 
écologiques les "espaces de continuités écologiques" selon l'article 85 de la loi de reconquête de la 
biodiversité d'août 2016 ; 

 Rappeler, et actualiser si besoin, la liste des espèces sauvages et les habitats naturels sensibles à la 
fragmentation en NA (cf Orientations Nationales TVB), afin de préciser les enjeux des continuités écologiques 
et des obstacles les fragmentant, et de mettre en place les outils adaptés ; 

 Affiner, si besoin, les enjeux de réservoirs de biodiversité, afin d'identifier leurs zones écologiques majeures 
(des "hots spots" ?), sur la base des espèces sauvages et des habitats naturels sensibles à la fragmentation 
pour lesquels la région Nouvelle-Aquitaine porte une responsabilité particulière. Un objectif et des règles sont 
à poser en ce sens pour donner à ces zones l'opérationnalité future attendue. 

 Expliciter le "Coefficient de biotope par surface" (qui appellerait à être validé au préalable) et le déployer sur 
des entités géographiques représentatives, intégrant le passé urbanisé ; 

 Rajouter à la limitation de la fragmentation les zones d'agriculture et de sylviculture intensives et préciser la 
notion d'obstacles aux continuités écologiques (voir projet de SRADDET de la région du Grand Est). 

 Prévoir l'inventaire des obstacles et les dispositifs prescriptifs pour leur donner ou redonner une perméabilité 
adaptée aux enjeux locaux ; 

 Intégrer des actions majeures des Plans d'Actions Stratégiques des SRCE Poitou-Charentes et Limousin de 
l'état des continuités écologiques d'Aquitaine aux règles du SRADDET ; 

 Intégrer l'atlas cartographique des continuités écologiques de NA en en faisant une règle adaptée, en 
s'interrogeant sur l'amélioration de l'échelle, afin de disposer d'une cartographie opérationnelle.  

 

Objectif 41 - Préserver et restaurer la biodiversité pour enrayer son déclin   
Demandes et remarques :  
 Remplacer enrayer son déclin par maintenir et reconquérir la biodiversité et la nature, selon la nouvelle loi 

d'août 2016 pour la "Reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages" 
 une SRB (Stratégie Régionale de la Biodiversité) ne concerne pas plus spécifiquement la connaissance de la 

biodiversité, et à la sensibilisation, l'information et la formation des acteurs, mais se mobilise pour décliner 
régionalement la Stratégie Nationale de la Biodiversité et pour bâtir une stratégie d'actions pour la 
conservation et la restauration de la biodiversité régionale et la conduire, notamment pour les habitats et les 
espèce où la Région porte une responsabilité particulière et pour une continuité et fonctionnalité écologique 
du territoire. 

 Renforcer la connaissance avec la généralisation des ABC et la centralisation et la mutualisation des acteurs 
œuvrant sur la connaissance de la biodiversité, comme, par exemple, une commission dédiée au sein du 
CSRPN NA. 

 Mettre en place un observatoire régional de la compensation ; 
 Préciser l'attention particulière portée aux espaces remarquables ou aux potentiels enjeux de continuités 

écologiques avec la nature des espaces concernés et les dispositifs à y appliquer ;  
 Dresser la liste des habitats et des espèces à enjeux de conservation en NA, en s'appuyant sur les espèces 

et les habitats à enjeux TVB, avec la responsabilité particulière de la région. Prévoir aussi les moyens et les 
politiques pour répondre à ces enjeux, notamment en termes de réservoir de biodiversité et de fonctionnalité 
du territoire.  

 
Objectif stratégique 2.3 
 
Objectif 51 -  Valoriser toutes les ressources locales pour multiplier et diversifier les unités de production d'énergie 
renouvelable  
Demande :  
 Créer un objectif pour empêcher et réduire les impacts des nouvelles productions d'énergies renouvelables 

sur la biodiversité (exemple : proscrire de substituer à des boisements des unités photovoltaïques) 
 
Objectif 52 - Développer la ressource et l’usage du bois énergie issu de forêts gérées durablement et 
respectueuses de la hiérarchie des usages (bois d’œuvre et d’industrie)  
Remarque et demande :  
 La notion de gestion forestière durable n’étant pas suffisamment claire actuellement, il convient d’être très 

prudent quant au développement du bois énergie, la tentation étant de ramasser tous les rémanents et 
souches, au risque d’impacter gravement la biodiversité et l’avenir de la qualité des sols. 

 Clarifier l'origine de la ressource du bois énergie, en intégrant le renouvellement équilibré des peuplements 

dans le temps et l'espace, la préservation des enjeux biologiques et de la fonctionnalité des systèmes 

forestiers. 
 



 

Objectif 53 - Développer les réseaux de chaleur, à toutes les échelles territoriales, en accompagnement de la 
densification urbaine  
Remarque et demande :  
 Ce développement à grande échelle pose le problème de l’approvisionnement en combustible, ce qui 

engendre des transports routiers émetteurs de gaz à effets de serre.  
 Privilégier ce développement à l’échelle locale, en fonction de la ressource disponible. 

Objectif 54 - Développer les pratiques agro-écologiques et l’agriculture biologique 
Demande :  
 Prévoir des règles pour qu'y soit intégrer pleinement le maintien et la reconquête de la biodiversité 
 
Objectif stratégique 2.5 
 
Objectif 63 - Reconquérir et renaturer les espaces naturels littoraux et rétro littoraux pour limiter les 
conséquences de la montée du niveau de la mer 
Demande :  
 Faire référence aux publications du CF de l'UICN de 2017 et de 2018 pour lutter contre le changement 

climatique et réduire les risques naturels, en s'inspirant des solutions fondées sur la Nature qui sont définies 
comme les actions visant à protéger, gérer de manière durable et restaurer des écosystèmes naturels ou 
modifiés pour relever directement les défis de société de manière efficace et adaptative, tout en assurant le 
bien-être humain et en produisant des bénéfices pour la biodiversité. 

 Développer une stratégie littorale face aux risques de submersion marine et estuarienne, évènementiels ou 
naturels, liées notamment aux effets du dérèglement climatique, à travers la planification et l'urbanisation 
des communes soumises à la loi littoral, en prévoyant des zones "tampons" (espaces naturels remarquables, 
coupures d'urbanisation, …) et en s'interrogeant sur le "reculer ou combattre" des zones urbanisées littorales 
concernées par le risque naturel de submersion à l'aune du dérèglement climatique. 

 
------------------------- 

 
Pour le projet de SRADDET, la SEPANSO Aquitaine constate que les objectifs "biodiversité" à examiner par le CRB 
NA sont limitatifs, que des objectifs et des règles manquent et qu'au final la méthode de travail et le résultat 
attendu ne sont pas clairs.  

 
A cet égard, le projet de SRADDET devrait être analysé conjointement et globalement, en tant que document 
intégrateur faisant émerger des priorités. Le CRB est, suivant le décret du 21 mai 2017, "également associé à 
l'élaboration du schéma régional d'aménagement, de développement durable, et d'égalité des territoires, prévu 
à l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales. Dans ces deux cas (avec le suivi du SRCE), il 
s'assure en particulier de la prise en compte des orientations nationales pour la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques".  
 
La SEPANSO Aquitaine ainsi s'interroge sur l'association du CRB NA à l'élaboration du SRADDET avec, 
apparemment, cette seule réunion, et s'étonne qu'il soit consulté sur des objectifs dits "biodiversité", identifiés 
unilatéralement, et pas sur l'ensemble du SRADDET. La SEPANSO Aquitaine attendrait pour l'association du CRB 
NA à l'élaboration du SRADDET NA que soient collectivement posés une méthode et un calendrier de travail. 
 
D'autre part, "l'avis du CRB peut être recueilli sur les projets de documents de planification relatifs aux continuités 
écologiques préalablement à l’enquête publique" (cf décret du 21 mai 2017). Pour la SEPANSO Aquitaine, cette 
possibilité est à examiner pour les documents de planification majeure. 
 
Concernant le projet de SRADDET, à la lecture d'objectifs examinés, la SEPANSO Aquitaine déplore leur faiblesse 
(en termes notamment de finalités, de prescriptions, d'objectifs chiffrés et de calendrier), surtout que nombre de 
documents inférieurs au SRADDET sont dans un rapport de compatibilité avec ses règles. Elle s'interroge sur la 
cohérence d'objectifs avec les règles les accompagnant.  
 
La SEPANSO Aquitaine attendrait déjà, pour les objectifs qu'elle a examinés, que les demandes et remarques 
formulées soient reprises et que des règles concrètes et opérationnelles, voir prescriptives, les prolongent.  Elle 
considère opportun que des dispositifs de contractualisation et de conventionnement soient prévus dans le 
SRADDET pour leur donner une suite concrète. 
 
Avec FNE NA, la SEPANSO Aquitaine demande que des moyens soient affectés à l'animation territoriale et à la 
mise en œuvre du SRADDET et qu'un groupe de travail soit créé pour suivre son application en matière 
d'aménagement du territoire et de conservation de la biodiversité, à travers la préservation et la remise en état 
des continuités écologiques. 
 
 
 
 
 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392322&dateTexte=&categorieLien=cid

